
COMMENT ADAPTER CE DOCUMENT
-  Les textes en bleu italique sont des recommandations : à supprimer après lecture. 
- Les indications entre [crochets] sont à remplacer par vos informations personnelles / vos choix. 
- Les options sont clairement indiquées et numérotées : OPTION 1   OPTION 2     
  Conservez celle / celles qui vous conviennent et supprimez l’autre / les autres.  
- Supprimez ce cadre une fois le document adapté.
Cette politique est à remettre à chaque client avant la première séance en visio, en même temps que le formulaire de consentement éclairé RGPD. 
__________________________________________________________________________

POLITIQUE DE CONFIDENTIALITÉ

Praticien - Responsable de traitement : [Nom, Prénom] 
SIRET : [numéro] 
Adresse professionnelle : [adresse] 
E-mail de contact : [adresse e-mail] 
Date de mise à jour : [date]

ARTICLE 1 - QUI EST RESPONSABLE DE VOS DONNÉES ?
[Nom, Prénom]
Je suis responsable du traitement de vos données personnelles dans le cadre de mon activité professionnelle. Pour toute question relative à vos données, vous pouvez me contacter à l'adresse e-mail spécifiée au préambule.
ARTICLE 2 - QUELLES DONNÉES SONT COLLECTÉES ET POURQUOI ?
Dans le cadre de votre accompagnement, je collecte uniquement les données strictement nécessaires à la bonne réalisation des séances et à la gestion administrative de mon activité : 
Vos données de santé (antécédents médicaux, traitements en cours, suivi psychiatrique ou psychologique éventuel, contre-indications) sont également collectées via le questionnaire initial. Durant votre accompagnement, je prends des notes de séance pouvant contenir certaines données dites "sensibles" (par exemple, des données relatives à votre parcours personnel ou à votre état émotionnel).

Ces données appartiennent à la catégorie la plus sensible au regard du RGPD. Leur traitement repose sur votre consentement explicite, que je vous demande de formaliser avant la première séance (formulaire de consentement éclairé RGPD).
Les données relatives à votre suivi (motif de rendez-vous, vos objectifs et les notes que je rédige après chaque séance) me permettent d'assurer la continuité et la qualité de votre accompagnement.
Les données financières (montants des prestations et historique de facturation) sont indispensables à l'établissement de vos notes de règlement et à la tenue de ma comptabilité.
Les données techniques de connexion (adresse IP, horaires de connexion, logs de l'outil de visioconférence) sont collectées automatiquement par l'outil de visio utilisé. Elles sont nécessaires au bon fonctionnement de la séance à distance et à la résolution d'éventuels problèmes techniques.
ARTICLE 3 - SUR QUELLE BASE JURIDIQUE VOS DONNÉES SONT-ELLES TRAITÉES ?
Chaque traitement repose sur une base légale définie par le RGPD :
· Le traitement de vos données de santé et données sensibles repose sur votre consentement explicite, conformément à l'article 9.2.a du RGPD. Sans ce consentement, il ne m'est pas possible de réaliser votre accompagnement dans des conditions de sécurité satisfaisantes.
· La gestion de l'accompagnement repose sur l'exécution du contrat qui nous lie, conformément à l'article 6.1.b du RGPD.
· La facturation constitue une obligation légale à ma charge, conformément à l'article 6.1.c du RGPD.
· La conservation de certaines données à des fins de défense en cas de litige repose sur mon intérêt légitime, conformément à l'article 6.1.f du RGPD.
ARTICLE 4 - COMBIEN DE TEMPS VOS DONNÉES SONT-ELLES CONSERVÉES?
Les durées de conservation que j'applique sont les suivantes :
· Votre dossier complet (questionnaire initial, notes de séance, formulaires de consentement signés) : [X par exemple, 3 ou 5 ] ans après votre dernière séance, puis destruction sécurisée. Rappel : il vous appartient de déterminer la durée de conservation adéquate, en cherchant un équilibre entre les exigences du RGDP (minimisation) et les besoins de votre pratique. Vous devez pouvoir justifier vos choix. Vous pouvez vous appuyer sur les recommandations de durée de conservation (mentionnées à titre indicatif) dans le document disponible à la rubrique "Bases Juridiques Générales / RGPD" de votre solution juridique. 
· Si vous étiez mineur(e) au moment de l'accompagnement : [5 ans après votre 18ème anniversaire]. À supprimer si vous n'accueillez pas de mineur.
· Vos données de facturation : 10 ans, conformément à l'obligation comptable prévue par l'article L. 123-22 du Code de commerce.
ARTICLE 5 - QUI PEUT ACCÉDER A VOS DONNÉES ?
Vos données ne sont jamais vendues, louées ni cédées à des tiers à des fins commerciales ou publicitaires. 
Les seules personnes susceptibles d'y accéder sont celles qui en ont besoin dans le strict cadre de leur mission professionnelle :
5.1 L'outil de visioconférence [nom de l'outil], édité par [nom de l'éditeur] : agit en qualité de sous-traitant pour la fourniture du service de visio. Il traite vos données (voix, image, identité, données de connexion) exclusivement pour permettre la réalisation de la séance.
J'ai signé un contrat de sous-traitance (DPA) avec l'éditeur. Les serveurs sont situés [localisation des serveurs]. Si serveurs situés hors UE, ajouter : Des clauses contractuelles types de la Commission européenne encadrent ce transfert pour garantir un niveau de protection adéquat. 
Aucun enregistrement des séances n'est effectué sans votre consentement écrit et préalable.
OPTION 1 - SI VOUS AVEZ UN EXPERT-COMPTABLE
5.2 Mon expert-comptable accède uniquement aux données de facturation nécessaires à la gestion comptable de mon activité, dans le cadre d'un contrat de sous-traitance conforme au RGPD. 
OPTION 2 -  À INCLURE SI VOUS UTILISEZ UN OUTIL DE RESERVATION
5.3 La plateforme de réservation que j'utilise : [nom de la plateforme], collecte vos données de rendez-vous (nom, e-mail, téléphone, créneau) et agit en qualité de sous-traitant. Cette plateforme n'a accès ni au contenu des séances ni à vos données de santé.

FIN OPTIONS pensez à vérifier la numérotation des articles 

[Autre sous-traitant éventuel : indiquer son rôle et les données traitées.]
ARTICLE 6 - COMMENT VOS DONNÉES SONT-ELLES SÉCURISÉES ?
Je mets en œuvre les mesures suivantes pour protéger vos données contre tout accès non autorisé, perte ou divulgation :
· Mes dossiers numériques sont stockés sur un appareil chiffré, protégé par un mot de passe fort et, si possible, par une double authentification.
· Les éventuels dossiers papier sont conservés sous clé, inaccessibles à des tiers.
· Ma messagerie professionnelle est gérée via un prestataire disposant d'un accord de protection des données (DPA).
· Des sauvegardes régulières sont réalisées sur un support sécurisé.
Vérifiez que les mesures décrites ci-dessus correspondent bien à votre pratique. Modifiez le contenu si nécessaire, afin de refléter la réalité de vos mesures de sécurité. Envisagez de renforcer vos mesures de sécurité si elles sont insuffisantes. Reportez-vous au module juridique pratique pour en savoir + (Rubriques "Gestion et Sécurité" et "Bases juridiques : RGPD").
ARTICLE 7 - VOS DROITS
Vous disposez des droits suivants sur vos données personnelles, que vous pouvez exercer à tout moment :
· Droit d'accès : obtenir une copie de toutes les données vous concernant que je détiens.
· Droit de rectification : me demander de corriger une information inexacte ou incomplète.
· Droit à l'effacement : demander la suppression de vos données, dans les limites des obligations légales de conservation qui s'imposent à moi.

· Droit d'opposition : vous opposer aux traitements fondés sur mon intérêt légitime.
· Droit à la limitation : demander la suspension temporaire d'un traitement en cas de contestation.

· Droit à la portabilité : recevoir vos données dans un format structuré et lisible.
· Droit de retirer votre consentement : vous pouvez retirer à tout moment le consentement que vous avez donné pour le traitement de vos données de santé et données sensibles. Ce retrait ne remet pas en cause la licéité du traitement effectué avant ce retrait, mais peut entraîner la fin de l'accompagnement si de telles données sont nécessaires à sa poursuite.

Pour exercer l'un de ces droits, adressez votre demande à [votre adresse e-mail].
Je m'engage à vous répondre dans un délai de 30 jours.

Si vous estimez que vos droits ne sont pas respectés, vous pouvez introduire une réclamation auprès de la CNIL : https://www.cnil.fr/fr/adresser-une-plainte.

Jurisphare – Document protégé, non substituable à un conseil juridique personnalisé. Reproduction et communication à des tiers interdites.

